

Le rapport de Peretti présente 15 réflexions autour de la mise en place des schémas d’organisation des compétences et de mutualisation des services et propose 6 schémas-types afin de clarifier l’organisation des compétences entre les régions et les départements. 

1/ Les 15 convictions sur les conditions d’élaboration des schémas d’organisation des compétences et de mutualisation des services

Jean-Jacques De Peretti présente 15 convictions sur l’application des articles 75, 76 et 77 de la loi portant réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010. 

● 1ère conviction : la loi du 16 décembre 2010, tire les conséquences de la décentralisation initiée depuis 1982 et donne, pour la première fois, aux élus la liberté de s’organiser entre eux. 

A travers cette loi, c’est en effet aux élus locaux qu’il incombe désormais de défaire le millefeuille territorial et de fédérer leurs principales compétences. 

● 2ème conviction : la mission recommande aux régions et aux départements l’ouverture de concertations locales dès janvier 2012. 

Concernant l’élaboration des schémas d’organisation des compétences et de mutualisation des services, le calendrier fixé entre mars et septembre 2014 doit être anticipé afin de tenir compte de la nouvelle vague 2014-2020 de programmes opérationnels européens (POE) et de contrats de projets Etat-région (CPER).  

● 3ème conviction : le recensement des bonnes pratiques montre que les régions et les départements se sont déjà engagés dans des démarches d’organisation des compétences et de mutualisation de services mais ces rapprochements ne s’inscrivent pas toujours dans une vision stratégique du territoire.

● 4ème conviction : les schémas d’organisation et de mutualisation doivent fédérer une grande diversité de compétences décentralisées et prendre en compte leurs conditions d’exercice. 

● 5ème conviction : des outils sont à la disposition des collectivités pour organiser et mutualiser leurs compétences (délégation de compétence, chef de filât, expérimentation, GIP, SPL). Ces outils existants présentent toutefois des limites réglementaires et législatives qui méritent d’être levées. 

● 6ème conviction : les schémas d’organisation et de mutualisation doivent s’inscrire dans une démarche plus globale tendant à l’adoption d’un véritable projet de territoire. 
L’élaboration des schémas d’organisation des compétences et de mutualisation des services (SOM) doit se fonder sur un véritable projet de territoire qui doit comprendre :

· une instance politique : la Conférence régionale des exécutifs territoriaux (CRETE) dont la composition a été élargie par la loi du 16 décembre 2010) ; 

· un document stratégique : le Schéma régional d’aménagement et de développement durable du territoire (SRADDT) 

· une hiérarchisation des priorités par la définition d’un intérêt régional à travers une déclaration d’intérêt régional (DIRE). 

La mission estime également indispensable d’évoluer à terme vers un SRADDT prescriptif et opposable, s’inspirant du Schéma Directeur de la Région Ile de France et s’articulant avec le Contrat de Projets Etat-Région (CPER) et les programmes opérationnels européens (POE). 
● 7ème, 8ème et 9ème convictions : présentation de 6 schémas-types d’organisation des compétences entre les régions et les départements inspirés de concepts ou d’expériences en cours en vue de dynamiser la gouvernance locale (cf infra). 

● 10ème conviction : la consultation et l’association des pôles métropolitains, des métropoles, des intercommunalités et des pays est nécessaire dans le cadre de l’élaboration des schémas d’organisation des compétences et de mutualisation des services.

● 11ème conviction : la mission rappelle que les mutualisations peuvent, désormais, être engagées en toute sécurité juridique et s’adapter à l’évolution des compétences.

Par mutualisation, on entendra la mise en commun, temporaire ou pérenne, de ressources humaines, techniques, patrimoniales ou financières. Une simple convention d’objectifs à durée limitée peut valider cette mutualisation des services ou des moyens entre les départements et la région afin de favoriser les économies d’échelle. La mutualisation peut être ascendante, descendante ou transversale

Elle peut concerner la direction, les services opérationnels (routes, ordures ménagères, …), les services fonctionnels ainsi que les équipements ou le matériel.

● 12ème conviction : les mutualisations de services doivent se traduire par la mise en place de guichets uniques région/départements ou « unités territoriales » pour offrir aux usagers un accès lisible et simple aux services organisés sur leur territoire.

● 13ème conviction : au-delà des méthodes traditionnelles de débat et de concertation, les projets de territoire doivent être l’occasion d’une utilisation massive des nouvelles technologies.
Les débats sur l’élaboration et l’adoption des schémas d’organisation des compétences et de mutualisation des services doivent être transparents et ouverts à tous les citoyens du territoire souhaitant y participer. La mission considère que ces débats sont l’occasion d’une utilisation massive des nouvelles technologies. Cette circulation de l’information sous forme numérique apparaît ainsi comme l’outil d’une plus grande interaction entre les élus et les citoyens dans une logique de co-production de l’action publique. 

● 14ème conviction : les débats sur les schémas d’organisation et de mutualisation offrent aux collectivités territoriales l’opportunité de se lancer avec volontarisme dans l’open data (accès aux données et aux documents publics).
Dans le cadre des schémas d'organisation des compétences et de mutualisation des services, régions et départements ont tout intérêt à ouvrir l'accès des données relatives aux compétences qu’ils exercent (transport, éducation, formation, emploi, environnement, action sociale, culturelle et sportive…) en vue d’aménager de nouveaux espaces d’échanges et d’initiative (plateformes, portails) pour les autres acteurs du territoire (publics, privés et associatifs). Dans le cadre de la démocratie numérique (e-démocratie), cela favorisera ainsi un dialogue ouvert et collaboratif entre les administrations locales et les citoyens en vue de renforcer la transparence de l’action publique.  

● 15ème conviction : après la révision générale des politiques publiques, et avec la réforme des collectivités territoriales, le rôle de l’Etat vis-à-vis des collectivités territoriales doit évoluer.
Dans le cadre de la révision générale des politiques publiques et de la réforme des collectivités territoriales, après le long mouvement de décentralisation qui a opéré d’importants transferts de compétences de l’Etat vers les collectivités, le renouvellement des fonctions de l’Etat (en tant que stratège, opérateur, régulateur et péréquateur) est nécessaire afin de garantir un développement cohérent et équilibre du territoire.  

Dans ce contexte, la mission propose différentes pistes d’évolution :

· une réduction des demandes de programmation adressées aux collectivités territoriales dans la mesure où la multiplication des schémas obère la capacité d’initiative des collectivités territoriales. L’idée est ainsi de regrouper de nombreux schémas dans le SRADDT. 

· une évolution des pratiques de contractualisation par une nouvelle approche en matière de fonds européens : l’Etat se retire financièrement des domaines décentralisés faisant l’objet d’un projet de territoire. L’enjeu est d’accroître la part des fonds européens gérés en subventions globales par les collectivités territoriales (aujourd’hui fixée à 50 %). Le rôle péréquateur de l’Etat doit également être renforcé. 

· l’institutionnalisation d’un dialogue permanent entre l’Etat et les collectivités par la création d’un Haut Conseil des Collectivités Territoriales (HCCT).  
· Le regroupement de la DATAR et de la DGCL, sous l’autorité du Premier ministre afin de doter l’Etat, péréquateur et garant d’un aménagement équilibré du territoire, d’une administration conforme à ces objectifs.  
2/ 6 schémas-types d’organisation des compétences entre les régions et les départements


Le rapport De Peretti propose 6 canevas d’organisation des compétences entre les régions et les départements qui présentent les caractéristiques suivantes : 

● 1er schéma : la généralisation du concept d’autorité organisatrice 

Il s’agit d’attribuer à un niveau de collectivité l’exclusivité d’une compétence (spécialisation des compétences). Ce niveau de collectivité, qui serait l’échelon de droit commun de pilotage de cette compétence, pourrait toutefois déléguer tout ou partie de cette compétence aux autres niveaux de collectivités. 

Dans ce cadre, la région pourrait exercer la mission d’autorité organisatrice pour l’aménagement du territoire, le développement économique, l’enseignement supérieur et la recherche, l’emploi et la formation professionnelle ainsi que l’éducation et la culture. 

Le département pourrait exercer la mission d’autorité organisatrice pour l’action sanitaire et sociale, la santé publique, la voirie, le logement et l’habitat, le sport, le tourisme et l’aménagement rural.

 
Ce schéma-type apparaît ainsi comme la procédure la plus prometteuse et la plus adaptée à l’évolution pragmatique et progressive du « mille-feuille » territorial car elle conjugue souplesse, adaptabilité et octroi d’une capacité de pilotage à une collectivité dans le respect de la Constitution. 
● 2ème schéma : l’adaptation du modèle corse 

Selon ce schéma, les départements délégueraient l’essentiel de leurs compétences à la région à l’exception de la voirie départementale, de l’action sociale et de l’aide aux communes qui restent exercées par les conseils généraux.  Cette refonte de l’action publique locale centrée autour de la région préfigurerait ainsi la disparition de l’échelon départemental.   

● 3ème schéma : la fusion des collectivités selon la démarche alsacienne 

Ce canevas propose de fusionner la région et les départements qui la composent dans une nouvelle collectivité territoriale à statut spécifique conformément à l’article 29 de la loi du 16 décembre 2010. Inspirée de la perspective de création du Conseil d’Alsace, cette modification de la carte territoriale apporte ainsi une solution définitive à l’enchevêtrement des compétences entre régions et départements. Elle se heurte toutefois à de nombreux freins à la fois politiques, techniques et culturels.  

● 4ème schéma : le schéma type Stratégie – Avenir pour la région et Construction - Solidarités pour le département
Selon ce schéma, la région définirait les stratégies régionales dans l’ensemble des grands secteurs d’avenir de compétences locales (grands équipements, développement économique et emploi, transports, formation professionnelle, établissements scolaires, culturels et sportifs, logement, tourisme, action sanitaire et environnement) tandis que le département mettrait en œuvre ces stratégies et serait en charge de la construction et de l’exercice des solidarités territoriales. 

Ce schéma type fondé sur le partage Stratégie-Avenir/Construction- Solidarités induirait ainsi une profonde distribution des rôles à l’image de la nouvelle organisation des services de l’Etat autour de l’échelon régional dans le cadre de la RGPP.

Si ce canevas permettrait un parallélisme des formes entre la déconcentration et la décentralisation, il apparaît toutefois en avance sur son temps et risque de se heurter à de nombreux freins politiques dans la mesure où les départements seraient ainsi transformés en agences techniques de service. 

A partir de ce schéma, on peut également concevoir un canevas centré sur la définition de l’intérêt régional à l’instar de l’intérêt communautaire pour les intercommunalités.  

● 5ème schéma : l’approche de base et l’approche complémentaire des schémas d’organisation des compétences et de mutualisations des services (SOM)
En partant du périmètre minimum des SOM, tel qu’il résulte de l’article 75 de la loi du 16 décembre 2010, il est possible de définir un schéma-type comme « socle de base » de répartition des compétences.

L’article 75 de la loi dispose en effet que le schéma devra porter « au moins sur les compétences relatives au développement économique, à la formation professionnelle, à la construction, à l'équipement et à l'entretien des collèges et des lycées, aux transports, aux infrastructures, voiries et réseaux, à l'aménagement des territoires ruraux et à la protection de l’environnement ». Il importe donc de reprendre chacune de ces compétences et d’envisager un schéma-type de répartition des compétences qui pourrait constituer le « socle de base » des SOM.

Cette approche « de base » pourrait être accompagnée par un volontarisme managérial marqué en termes de mutualisation de services et se traduire par la mise en place de guichets uniques communs à la région et aux départements dans les zones rurales, semi-rurales et/ou périurbaines, en particulier pour ce qui concerne le développement économique. Ces unités territoriales permettraient d’inscrire les SOM dans une logique territoriale. 

Une approche complémentaire de la précédente consolide l’harmonisation des compétences de la région et des départements qui souhaiteraient s’engager plus avant dans cette voie. Il s’agit de redistribuer les compétences et d’organiser les responsabilités entre la région et les départements en dépassant le socle de base de compétences défini par le SOM. Cette démarche repose ainsi sur l’élaboration conjointe par la région et les départements de schémas régionaux dans l’un, plusieurs ou la totalité des 6 domaines suivants : 

· logement et habitat (sous réserve des compétences de l’Etat), 

· action sociale et médico-sociale, 

· développement de la pratique sportive et des équipements sportifs, 

· développement culturel, équipements culturels et spectacle vivant, 

· enseignement supérieur, recherche et transfert de technologies, 

· développement de l’innovation. 

● 6ème schéma : le canevas dit « humain »


Ce schéma-type se concentre sur l’organisation des compétences qui portent sur le capital humain à savoir l’action sociale, l’éducation (collèges et lycées), l’université, la formation et l’emploi. Il s’agit ainsi de porter la logique de décentralisation de ces compétences à son terme. 


 « La liberté de s’organiser pour agir » : vers un allègement du millefeuille territorial ?





Rapport de Peretti (Présidence de la République, juillet 2011)





Calendrier proposé par le rapport De Peretti :


- 2012 : la mission recommande aux régions et aux départements l’ouverture de concertations locales dès janvier 2012 : discussions techniques sur les SOM et débat public en associant les citoyens à travers les NTIC ; 


 	- 2013 : concertations et délibérations sur les SOM, négociations et conclusion des CPER et POE ; 


- 2014 : élection des conseillers territoriaux, mise en place des assemblées, dernier délai pour conclure les SOM ; 


- 2015 : entrée en vigueur des dispositions sur le cumul des subventions et la clarification des compétences. 












